ISFP PROJECT PROPOSAL
Côte d’Ivoire
	Country:
	République de Côte d’Ivoire

	Agency:
	Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO)

	Project Title:
	Assistance aux ménages ruraux affectés par la flambée des prix des produits alimentaires, au travers de l'augmentation de la production, de l’amélioration de la productivité agricole et de la commercialisation

	Sector:
	Agriculture et sécurité alimentaire

	Objective:
	Objectif général : Renforcer durablement les moyens de production des ménages agricoles affectés par la hausse des prix des produits alimentaires
Objectifs spécifiques : 

1. Apporter un appui à la production agricole de 75 000 ménages, par la fourniture d’intrants (semences de qualité, engrais, pesticides), d’outils, de bœufs de culture attelée, de machines agricoles et par le renforcement de leur capacité

2. Améliorer les infrastructures post-récoltes par la construction de 40 magasins de stockage, la réhabilitation de 30 ponceaux, de 200 km de pistes de desserte agricole et de 20 bas-fonds rizicoles
3. Renforcer les capacités des ménages et des groupements bénéficiaires

	Beneficiaries:
	75 000 ménages agricoles (bénéficiaires directs) affectés par la hausse des prix des produits alimentaires sur l’étendue du territoire de la Côte d’Ivoire et les consommateurs des régions touchées par le projet (bénéficiaires indirects)

	Implementing Partner(s):
	Ministère de l’Agriculture et services techniques connexes (ANADER), CNRA, LANADA, PAM, ONGs

	Project Duration:
	Janvier 2009 à Mars 2010 (15 mois)

	Funds Requested:
	18 830 854 USD


Needs Assessment

La crise de Septembre 2002 a provoqué une instabilité sociopolitique et un climat d’insécurité en Côte d’Ivoire, affectant gravement les productions agricoles ; des déplacements massifs de populations ont été occasionnés et des pertes énormes de récoltes et autres biens ont affecté les économies des ménages. L’Accord politique de Ouagadougou a permis d’insuffler une dynamique nouvelle au processus de consolidation de la paix en Côte d’Ivoire, eu égard aux nombreux progrès qui ont été réalisés depuis sa signature en mars 2007. Malgré les progrès réalisés sur le plan politique, la situation économique du pays reste toutefois préoccupante. Selon les récentes estimations de la Banque Mondiale, prés de 45 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté. En ce qui concerne le secteur primaire, la Côte d’Ivoire se caractérise malheureusement par la dualité de son secteur agricole à savoir la coexistence d’une agriculture d’exportation pourvoyeuse de devises, plus structurée à laquelle une priorité est accordée, et une agriculture vivrière de subsistance, très rudimentaire à très faible rendement. Le pays reste encore dépendant d’importations alimentaires, notamment pour le riz (importation en 2007 de 800 000 tonnes pour une consommation nationale estimée à 1,5 millions de tonnes), les produits laitiers et d’élevage.
L’évaluation approfondie de la sécurité alimentaire (EFSA) par le PAM et la FAO en septembre et octobre 2006, indiquait que 9% des ménages ruraux (566 500 personnes) étaient en insécurité alimentaire pendant que 20% (1 109 600 personnes) présentaient un risque élevé de basculer dans l’insécurité alimentaire s’ils devaient subir un choc. Le premier rond de l’enquête FSMS (mai/Juin 2008) du PAM et de la FAO indique que dans la région des Savanes au nord du pays, 24% des ménages ruraux sont en insécurité alimentaire, dont 3% en insécurité alimentaire sévère (IAS) et 21% en insécurité alimentaire modérée (IAM). Dans la région du Moyen Cavally à l’ouest du pays, 16% des ménages ruraux sont en insécurité alimentaire dont 2% sous forme sévère et 14% sous forme modérée. L’enquête MICS de 2006 conduite par le Gouvernement Ivoirien et l’UNICEF indiquait que les taux de malnutrition aiguë globale étaient supérieurs au seuil d’urgence (10%) dans les régions du Nord-Ouest (11,6%), du Nord (12,2%) et du Centre-Nord (11,7%). Les résultats préliminaires d’une enquête SMART (Juillet 2008) réalisée par le PAM révèlent que la situation nutritionnelle du nord du pays s’est empirée, avec un taux de malnutrition aiguë globale de 17,5 %. La déstructuration des filières cotonnières et anacarde, principales sources de revenus monétaires des ménages du nord du pays, ont profondément dégradé les moyens d’existence des ménages ruraux.
Par ailleurs, l’année 2008 est marquée par une hausse généralisée des prix des produits de première nécessité sur l’ensemble du territoire ivoirien. Comparés à 2007, les prix moyens du premier semestre du riz importé de grande consommation sont en hausse de 25 à 38 % sur la quasi-totalité des marchés suivis par le PAM et l’OCPV. Au nord du pays, le prix du maïs a enregistré une hausse de 43%. La flambée des prix des denrées alimentaires pourrait s’accentuer au cours des prochains mois, eu égard à la hausse du prix du carburant. Face à cette situation, le gouvernement a arrêté des mesures transitoires (baisse du taux de la TVA, suppression des droits de douane à l’importation pour les produits de première nécessité) et a adopté un plan de relance de l’agriculture vivrière. L’objectif poursuivi par ce plan est la consolidation de l’autosuffisance alimentaire. Ce plan de relance de l’agriculture vivrière, s’intègre parfaitement dans le Cadre National des Priorités 2009 – 2013 (NMPTF) de la FAO  et contribuera à l’atteinte du résultat stratégique 3 : amélioration de la sécurité alimentaire qui passe par (i) la disponibilité des aliments en quantité suffisante diversifié et de qualité (ii) l’amélioration de l’accessibilité des produits alimentaires aux populations (iii) la lutte contre la malnutrition et (iv) la disponibilité des produits animaux et halieutiques de qualité. Par ailleurs, pour relancer son économie et répondre aux nombreuses ententes sociales des populations meurtries par ces années de conflit, le processus d’élaboration du Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté interrompu depuis 2002 a été remis sur les rails. La validation de ce document devra in fine aboutir à l’éligibilité de la Côte d’Ivoire au Programme des Pays Pauvres très Endettés.

Le projet actuel se propose de renforcer durablement les moyens de production agricole de 70 000 ménages affectés par la flambée des prix des denrées alimentaires, par l’augmentation de la production agricole végétale, l’amélioration de la productivité agricole et l’amélioration de la commercialisation des produits vivriers et animaux.

Expected impact, outcome and outputs
· Impact
La mise en œuvre du projet permettra d’améliorer la sécurité alimentaire de 75 000 ménages ruraux (525 000 personnes) affectés par la hausse des prix des produits alimentaires et qui constituent les bénéficiaires directs du projet. L’augmentation de la production profitera également aux consommateurs (bénéficiaires indirects), qui bénéficieront d’une meilleure disponibilité alimentaire et d’une incidence favorable sur les prix des marchés.
· Outcomes
La productivité agricole de 75 000 petits agriculteurs est durablement améliorée. Leurs productions de céréales (riz et maïs) et de légumes devraient doubler. La production, la transformation, la conservation et la commercialisation des productions de céréales et de légumes sont facilitées.
· Outputs 

A la fin du projet, 75 000 tonnes de céréales (42 000 tonnes de riz et 33 000 tonnes de maïs), 28 000 tonnes de maraîchers (oignon, tomate, piment, aubergine, gombo, chou), 5 000 tonnes de banane plantain sont produits. Au moins, 250 tonnes de semences de qualité produites de façon communautaire sont disponibles pour la campagne agricole 2010. 40 magasins de stockage sont construits, 30 ponceaux, 200 km de pistes rurales et 20 bas-fonds rizicoles sont réhabilités.

Proposed Activities
Les principales activités du projet proposées sont :

· Préparation de la mise en œuvre : identifier, informer et sensibiliser les partenaires d’exécution du projet ; élaborer et valider un plan de travail détaillé ;
· Ciblage des bénéficiaires. Il s’agira d’identifier les zones et les ménages bénéficiaires du projet. Des critères de sélections seront arrêtés avec tous les partenaires du projet. Le projet accordera une attention toute particulière aux ménages agricoles vulnérables directement affectés par la flambée du prix des denrées alimentaires. Les résultats de la mission de suivi de la saison agricole et de la sécurité alimentaire de l’année 2008 (Gouvernement, FAO et PAM), les résultats des enquêtes FSMS PAM/FAO, des enquêtes nutritionnelles et de l’étude du PAM et de la FAO sur l’impact de la flambée des prix pourront être utilisés pour finaliser les critères de ciblage. L’ensemble des bénéficiaires et les autorités administratives seront informés et sensibilisés avant le début du projet.
· Achat des intrants et des équipements agricoles. Le processus d’achat suivra les étapes suivantes : définition des spécificités techniques, élaboration des documents d’appel d’offres, diffusion des avis d’appel d’offres, organisation des séances d’ouverture des plis, d’analyse technique et commerciale des offres reçues, lancement des commandes, suivi des livraisons, réception des intrants, réalisation des tests de qualité (tests de qualité physique et de germination des semences notamment) et de vérification de la conformité avec les bons de commande et stockage. Les procédures d’achat de la FAO seront respectées.
· Distribution des intrants et des équipements agricoles. Ils seront acheminés dans les villages cibles (distribution secondaire) et distribués aux ménages ou groupements bénéficiaires. Les populations rurales du projet seront fortement impliquées du ciblage à la distribution des intrants et des équipements.
· Construction de 40 magasins de stockage de produits vivriers d’au moins 150 m² ;

· Réhabilitation de 30 ponceaux, de 200 km de pistes et de 20 bas-fonds rizicoles par le biais d’activités de « Food For Work », qui impliqueront environ 15 000 bénéficiaires ;

· Formation. Les capacités des ménages et des groupements bénéficiaires du projet porteront en général sur des thèmes d’itinéraires techniques en production végétale et en gestion. Des thèmes plus spécifiques comme la production de semence de qualité à base communautaire, les bonnes pratiques d’utilisation des pesticides y compris la gestion des emballages, la récolte et les activités post-récoltes pour minimiser les pertes, les technologies de conservation et de transformation seront diffusés auprès des ménages cibles du projet. Environ 28 500 bénéficiaires du projet seront formés par le biais d’activités de « Food For Training ». Le projet prévoit l’organisation d’ateliers de formation des contrôleurs semenciers du Ministère de l’Agriculture sur les techniques de multiplication des semences et des normes de contrôles et la supervision des activités de contrôle ; afin de consolider les activités mises en œuvre dans le cadre de la reforme de la filière semencière en Côte d’Ivoire.
· Communication. L’ensemble des partenaires techniques et la population ivoirienne seront constamment informés sur les activités du projet, sur l’évolution des prix des produits alimentaires sur les marchés intérieurs et internationaux et les initiatives en cours pour la lutte contre la flambée des prix. Cette activité sera menée par le biais de séminaires, de plans médias et d’utilisations de divers supports de communication.
· Suivi et évaluation des activités. Les consultants nationaux de la FAO mèneront des opérations de suivi et d’évaluations périodiques, en étroite collaboration avec les services du Ministère de l’agriculture, les zones ANADER et les ONG partenaires de terrain. Il est prévu à la fin du projet la réalisation d’un évaluation approfondie de la sécurité alimentaire sur les 19 régions de la Côte d’Ivoire, afin d’évaluer les effets et impacts du projet, d’évaluer la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire en 2010, d’identifier les nouveaux besoins et permettre à l’ensemble des partenaires de disposer de données de sécurité alimentaire actualisées.
Linkages with existing and proposed programming

Ce projet s’intègre parfaitement dans le programme de relance d’urgence de la production vivrière de la Côte d’Ivoire élaboré avec l’assistance technique de la FAO, suite aux manifestations contre la flambée des prix qui se sont soldés par la mort de 3 personnes dans certaines grandes villes du pays. Il vient en complément au programme d’urgence de relance de la riziculture d’un montant de 41 millions de dollars, dont 20 millions ont déjà été obtenus grâce aux efforts de plaidoyers déployés par la FAO dans la facilitation, en vue de la mobilisation des ressources auprès de la Banque Mondiale, de la Banque Africaine de Développement, du FIDA, de la Banque Ouest Africaine pour le Développement et de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine.
Il est aussi complémentaire des actions en cours au niveau du gouvernement ivoirien : relance du système de contrôle et certification des semences et Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA). La Côte d’Ivoire a souscrit au Programme Spécial de Sécurité Alimentaire (PSSA), initiative du Directeur Général de la FAO lors du sommet mondial de l’alimentation de Novembre 1996, parce qu’il cadre bien avec les objectifs du Plan Directeur de Développement de l’Agriculture1995-2015. Actuellement, avec l’appui de la FAO, la Côte d’Ivoire s’est engagée à formuler un autre programme dénommé Programme National de Sécurité Alimentaire (PNSA), qui intègre d’autres aspects, tels que la commercialisation, la santé, la nutrition, la communication, etc.

Le présent projet rejoint et couvre les gaps des interventions en cours de la FAO Côte d’Ivoire, à travers les activités de l’Unité de Coordination des opérations agricoles d’Urgence : fourniture d’intrants aux populations vulnérables affectés par la crise et la flambée des prix, s’inscrivant dans le cadre de l’initiative contre la flambée des prix des denrées alimentaires, développement d’AGR, mise en œuvre de programmes nutritionnels, exécution d’un projet de multiplication de semences à base communautaire et réalisation de projets de santé animale.
Enfin, ce projet s’inscrit dans le projet global du PAM (PRRO 10672.0), il vise à apporter une aide aux populations affectées par la flambée des prix des denrées à travers l’amélioration de l’accessibilité alimentaire.
Implementation strategy

La mise en œuvre du projet se fera selon trois (3) grands axes stratégiques :
1. l’augmentation de la production agricole végétale avec la mise à disposition d’intrants agricoles et le renforcement des capacités (formation) ;

2. l’amélioration de la productivité agricole par l’aménagement de bas-fonds rizicoles pour la maîtrise d’eau, la fertilisation des cultures, la petite mécanisation de l’agriculture (motoculteur, bœufs de culture attelée et accessoires de labour) et la production de semence de qualité à base communautaire. Les bœufs de cultures avec les accessoires seront remis aux villages et seront gérés de façon communautaire.
3. l’amélioration des conditions de commercialisation par l’amélioration des infrastructures post-récoltes : moulins pour la transformation, magasins de stockage pour la conservation, ponceaux, pistes de desserte pour améliorer nettement l’accès (écoulement) des produits vivriers et animaux aux marchés locaux et régionaux, le désenclavement de certaines localités.
En étroite collaboration avec tous les partenaires, l’Unité de Coordination des Opérations d’Urgence (FAO/TCEO) mettra en œuvre le projet. Elle sera responsable du ciblage des bénéficiaires, de la détermination des spécifications techniques et de l’achat des intrants et des équipements à acquérir, du contrôle de qualité, du transport, de la fourniture gratuite des intrants aux bénéficiaires, de la formation des bénéficiaires, du suivi des travaux de construction et d’aménagement et du suivi et de l’évaluation du projet.
Il convient de noter que le volume d’activités nécessitera le renforcement de l’Unité de coordination des opérations agricoles urgence de la FAO en Côte d’Ivoire. En plus donc, des trois bureaux existants (Man, Duékoué et Korhogo), il sera nécessaire d’ouvrir une ou deux autres antennes (probablement au centre et à l’est du pays). Les antennes déjà fonctionnelles seront renforcées et les nouvelles antennes seront dotées de ressources humaines (Consultants nationaux) et matérielles (matériel roulant et informatique) conséquentes. Un minimum d’un consultant international en plus des deux (2) existants, de cinq consultants nationaux additionnels et un soutien administratif et opérationnel sera nécessaire.

La maîtrise d’œuvre du projet revient au Ministère de l’Agriculture qui nommera un coordonnateur national. Une solide coopération sera établie avec le Ministère de l’Agriculture, l’ANADER, la FAO, le Programme Alimentaire Mondial (PAM), les associations, groupements et ONGs nationales et internationales, ainsi qu’avec les autorités locales pour tout ce qui est en rapport avec les activités du projet, aussi bien pour la sélection des bénéficiaires, que la distribution des intrants et des équipements, pour assurer un maximum de transparence, d’équité et d’impartialité. Le projet pourra solliciter le gouvernement ivoirien pour la mise à disposition de cadres pour faciliter la mise en œuvre des activités.
Le PAM apportera un appui à la mise en œuvre du projet à travers la réalisation d’activités « Food For Work » et « Food For Training ».

Des protocoles d’accords seront établis avec les partenaires techniques (ANADER, ONGs nationales et internationales, divers prestataires de service) pour appuyer la FAO dans l’identification et la sensibilisation des bénéficiaires, la distribution, la formation, le suivi des récoltes, la construction des magasins de stockage, la mise en place des ouvrages et des équipements, etc. Un accent particulier sera donné aux formations des ménages vulnérables à la flambée des prix identifiés, afin de consolider les acquis du projet. Ces formations seront dispensées in situ par les partenaires techniques de mise en œuvre.

Il est opportun de noter qu’une première partie des activités (distribution de semences de céréales, mise en place d’infrastructures post-récoltes) s’effectuera au cours du premier semestre de l’année 2009 et la seconde partie (activité de maraîchage) se déroulera au cours du second semestre de l’année 2009, en période de contre-saison. Il est opportun que les procédures d’achats des intrants et des équipements du projet puissent démarrer dès le mois d e décembre 2008, afin de pouvoir tenir dans les délais des calendriers culturaux.
La prise en considération de l’approche «genre» sera essentielle dans le choix des bénéficiaires. Une attention particulière sera accordée à la participation des femmes, non seulement dans les travaux, mais surtout dans la composition des organisations villageoises. Les femmes devront faire partie intégrante des organes de décisions des groupements.

Procurement plans

75 000 ménages agricoles bénéficiaires du projet recevront :  467 tonnes de semences de riz pluvial, 233 tonnes de semences de riz de bas-fonds, 187 tonnes de semences de maïs, 125 tonne de semences de cultures maraîchères, 500 000 rejets de banane plantain, 3 750 tonnes d’engrais NPK et 1 875 tonnes d’urée, des pesticides et des kits de traitements (gants, bottes, combinaisons et masques), 187 350 pièces d’outillage agricole (houes, arrosoirs et bottes), 25 motoculteurs + accessoires (herse, roue, charrue et remorque d’une tonne), 25 motopompes et 25 moulins (Riz, maïs, café), 50 paires de boeufs de culture attelée dressés, suivis sur le plan phytosanitaires (vaccinés, déparasités) avec accessoires (Charrue, remorque et semoir) et 1 450 tonnes de vivres.
FINANCIAL SUMMARY
	

	Budget Items
	USD

	Staff costs 
	990 750

	Input costs
	14 381 087

	Contracts
	645 000 

	Administration costs 
	1 740 000

	Indirect programme support costs, including TSS (7%)
	1 330 000

	Total
	18 816 837
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